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	Le projet de loi contre la société civile doit être retiré

	Paraguay


La Chambre des députés va examiner un projet de loi qui met en péril le travail en faveur des droits humains au Paraguay. Ce projet de loi comprend des formulations trop vagues et ambiguës qui pourraient accroître le contrôle exercé sur le travail des organisations de la société civile et entraîner des restrictions arbitraires, notamment leur dissolution. Le président de la Chambre des députés et les présidents des commissions concernées doivent immédiatement stopper et retirer ce projet de loi pour faire respecter et pour protéger le droit à la liberté d'association et à la défense des droits humains dans le pays. 
Sans avoir organisé aucune audience ou consultation publique, le Sénat paraguayen a approuvé le 8 juillet 2024 le projet de loi « qui établit le contrôle, la transparence et la reddition de comptes pour les organisations à but non lucratif ». Le texte est à présent en cours d’examen à la Chambre des députés. Il sera ensuite transmis au président de la République, qui le promulguera ou qui y opposera son veto. S'il est adopté, le Paraguay mettra en place des conditions très restrictives pour les organisations de la société civile dans le pays. 
Le projet de loi approuvé par le Sénat est à bien des égards contraire aux traités internationaux relatifs aux droits humains auxquels le Paraguay est partie, notamment au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et à la Convention américaine relative aux droits de l'homme, qui garantissent les droits à la liberté d’association et d'expression, au respect de la vie privée et de participation aux affaires publiques.
L'un des principaux aspects préoccupants du texte est son manque de précision et de clarté quant à sa portée et à sa mise en œuvre. Il traite de la même façon les organisations qui reçoivent des fonds publics et celles qui reçoivent des fonds privés, en les soumettant aux mêmes exigences en termes d'enregistrement et de contrôle de l'État. En outre, la nécessité d'introduire ces nouvelles restrictions n’est pas justifiée puisqu’il existe déjà un vaste cadre réglementaire national qui permet actuellement à l'État paraguayen de garantir la transparence et la reddition de comptes nécessaires pour le fonctionnement des organisations à but non lucratif.
La vaste portée et l'imprécision des dispositions du projet de loi, y compris celles concernant l’obligation de rendre compte de manière détaillée de l'utilisation et de la destination des ressources reçues, menacent également l'indépendance nécessaire au fonctionnement des organisations de la société civile et compromettent le respect de la vie privée, de l'intimité et de la sécurité de leurs membres et des personnes dont elles cherchent à défendre les droits. 
Enfin, le projet de loi prévoit des sanctions, en cas de non-respect de ses dispositions, non seulement pour les personnes morales, mais aussi pour les personnes physiques chargées de la gestion et de l'administration de ces organisations, sanctions qui comprennent notamment des amendes exorbitantes et qui vont jusqu'à la « cessation définitive de leurs activités », sans préciser dans quels cas chaque sanction sera appliquée. L'imposition de ces sanctions en l’absence de clarté et d'une procédure régulière nécessaires viole le principe de légalité et les droits à la liberté d'association et d'expression, qui ne doivent en aucun cas faire l'objet de restrictions disproportionnées ou si lourdes qu'elles mettent en péril ces droits eux-mêmes.
En résumé, le projet de loi constitue une grave menace pour l'espace civique au Paraguay. Ce cadre réglementaire, s'il était appliqué, aurait un effet dissuasif qui empêcherait les gens d'exercer librement leurs droits fondamentaux, y compris les droits à la liberté d'association et d'expression. 
PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 22 août 2024.
1. Langue(s) préférée(s): espagnol*. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
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M. Raúl Latorre, 
Président de la Chambre des députés
raul_latorre@diputados.gov.py 
M. Roberto González Segovia, 
Président de la Commission des affaires constitutionnelles
cconstitucionales@diputados.gov.py 
M. Jorge Ramón Ávalos Mariño, 
Président de la Commission des lois et de la codification
legislacion_codificacion@diputados.gov.py 
________________________

Messieurs les Députés,
J’éprouve de vives inquiétudes au sujet du projet de loi «qui établit le contrôle, la transparence et la reddition de comptes pour les organisations à but non lucratif» actuellement à l'étude à la Chambre des députés. Après tous les progrès sociaux enregistrés pour les défenseur·e·s des droits humains et les mouvements sociaux, il est alarmant de voir votre assemblée faire un tel pas en arrière. 
En vertu des traités internationaux relatifs aux droits humains auxquels le Paraguay est partie, toutes les autorités étatiques sont juridiquement tenues de défendre et de faire respecter le droit à la liberté d'association, qui est également inscrit dans la Constitution paraguayenne. Les garanties attachées à ce droit comprennent, entre autres, la possibilité de constituer des associations, de mener les activités statutaires d'une organisation, et de rechercher, de recevoir et d'utiliser des ressources humaines, matérielles et financières. L’État doit favoriser un environnement propice à l'exercice libre et effectif de ce droit. 
Ce projet de loi contient des dispositions ambiguës qui pourraient entraîner des restrictions arbitraires du travail de la société civile ; de plus, l’alourdissement injustifié du contrôle de leurs activités ainsi que l'imposition de sanctions, y compris la cessation permanente de leurs activités, sans procédure régulière, sont totalement contraires à l'obligation de respecter le droit de défendre les droits.
Je vous demande de retirer immédiatement ce projet de loi et de promouvoir un environnement propice à la réalisation des droits fondamentaux de tous les Paraguayennes et Paraguayens. 

Veuillez agréer, Messieurs les Députés, l’expression de ma haute considération.
________________________
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